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L’utilisateuƌ des grands réseaux tels que l’ĠleĐtƌiĐitĠ, le ferroviaire ou le postal, peut-il participer activement à 
leur gestion grâce aux plateformes électroniques ? En avril 2007, Michel Rocard constatait l’eǆisteŶĐe d’uŶ 
« public fort » et d’uŶ « public faible ». Le premier donne son opinion et participe à la prise de décision, le 
second, quant à lui, s’eŶ tient à la formation de son opinion. L’oďjeĐtif depuis longtemps est de faire intégrer 
le citoyen au cercle du public fort, celui où actuellement se concentrent nos représentants élus conformément 
aux rouages de la démocratie représentative. Le développement d’IŶteƌŶet et des nouvelles technologies sont 
depuis plusieurs années déjà perçus comme étant un moyen d’atteiŶdƌe cet objectif. Rendre la participation 
des citoyens immédiate et directe afin de sortir de la crise de la représentation dans laquelle les pays 
européens sont empêtrés depuis plusieurs décennies. Les plateformes consultatives mises en place 
progressivement à différentes échelles sont-elles la réponse à ces maux ? Grâce à elles, le citoyen 
habituellement spectateur, pourra-t-il devenir acteur de la vie publique ?  

• Des plateformes consultatives au service de la modernisation du service public 

JusƋu’à la loi pour une République numérique du 7 octobre 2016, il Ŷ’eǆistait pas de définition du terme 
« plateformes en ligne ». Seul le Conseil national du numérique avait esquissé un début de définition dans son 
rapport en date de mai 2014 sur la neutralité des plateformes en définissant ces dernières de « service 
occupant une fonction d’iŶteƌŵĠdiaiƌe dans l’accès aux informations, contenus, services ou biens, le plus 
souvent édités ou fournis par des tiers, [et dont le rôle est d’oƌgaŶiseƌ et hiérarchiser] les contenus en vue de 
leur présentation et de la mise en relation des utilisateurs finaux ». Désormais, l’aƌticle 49 de la loi qualifie 
d’opĠƌateuƌ de plateformes en ligne « toute personne physique ou morale proposant, à titre professionnel, de 
manière rémunérée ou non, un service de communication au public en ligne reposant sur : le classement ou le 
référencement, au moyen d’algoƌithŵes informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis 
en ligne par des tiers ; ou la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente d’uŶ bien, de la fourniture 
d’uŶ service ou de l’ĠchaŶge ou du partage d’uŶ contenu, d’uŶ bien ou d’uŶ service ». 

Quant au terme « consultation » qui lui est associé, l’idĠe est de faire participer le public à une réflexion 
collective s’appuǇaŶt sur une série de propositions initiales et débouchant sur une décision finale. Le 
processus des plateformes consultatives est fondé sur l’iŶtelligeŶĐe collective, afin de permettre une 
interaction entre gouvernants et gouvernés. Pour illustrer ce propos voici deux exemples, d’uŶe part la 
consultation lancée à l’iŶitiative d’Aǆelle Lemaire concernant la loi pour une République numérique de 2016, 
et d’autƌe part la plateforme « Today I decide » lancée en Estonie en 2001.  

Internet et les nouvelles techniques de communication représentent pour beaucoup les garants d’uŶe bonne 
gouvernance car favorisant la participation citoyenne. Développée dans une période de crise représentative, 
l’idĠe d’uŶe agora électronique gagne du terrain afin de redonner du sens au mot « démocratie ». Il y a une 
volonté certaine de redonner la parole au peuple, comme dans les forums athéniens, mais sur Internet cette 
fois-ci.  

Mais une agora électronique ne peut se construire Ƌu’à partir de consultations publiques, il faut d’autƌes 
pierres à l’ĠdifiĐe. De la mise en place d’uŶ système de vote électronique (essayé notamment lors de l’ĠleĐtioŶ 
présidentielle de 2007) ou de vote en ligne (pour les expatriés), de l’ĠŵeƌgeŶĐe de blogs d’Ġlus et d’uŶe e-
administration, le service public entier est en chantier.  

L’uŶe des questions à se poser est-donc de savoir si les plateformes consultatives vont permettre la véritable 
consultation du citoyen et résorber en partie cette « grève civile » et citoyenne » qui perdure.  

Ces plateformes sont porteuses de nombreuses promesses : faire émerger une démocratie directe et 
participative, lutter contre l’iŶdiffĠƌeŶĐe, sensibiliser les jeunes etc. Participer à la vie publique oui, mais selon 
les propres règles du citoyen. Quand il veut et où il veut, pas uniquement en période d’ĠleĐtioŶs.  
Afin de permettre aux citoyens de s’eǆpƌiŵeƌ, de nombreuses plateformes consultatives ont vu le jour sur de 
multiples sujets, pour autant, le bilan Ŷ’est pas aussi positif Ƌu’oŶ le souhaiterait. Il y a encore de trop 
nombreux obstacles à une généralisation de cet outil porteur d’uŶe nouvelle forme de démocratie.  
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• L’utilisation des plateformes au niveau local, national, et européen : une expérience en 
demi-teinte 

Ces dix dernières années de nombreuses applications pour plateformes en ligne ou start-up spécialisées ont 
vu le jour. Deux principales méritent d’ġtƌe mentionnées. D’uŶe part, il y a DemocracyOS, une application libre 
(avec un code source accessible par tous) et gratuite créée en Argentine en 2012, et d’autƌe part, Cap-
collectif, une start-up créée en 2008 qui commercialise une forme de plateforme consultative.  

La plateforme DemocracyOS a notamment été utilisée par l’AsseŵďlĠe Nationale lors d’uŶe consultation se 
déroulant du 9 octobre au 6 novembre 2017 visant à améliorer la participation des citoyens à l’ĠlaďoƌatioŶ 
des lois dans le cadre du processus de réforme de l’AsseŵďlĠe Nationale.  Plusieurs informations concernant 
le fonctionnement de la plateforme étaient données sur le site dédié : il était fait mention de contributions 
anonymisées et accessibles en open data, de la réalisation d’uŶe synthèse de ces contributions et que les 
contributions ayant reçu le plus de votes positifs feraient l’oďjet d’atelieƌs thématiques à l’Asseŵblée 
Nationale. Quant à la participation, environ 1 300 personnes ont été recensées.  

Sans généraliser, il est déjà possible d’apeƌĐevoiƌ ici certaines limites des dites plateformes. Le plus choquant 
sera la participation que d’uŶ millier de personnes pour un pays qui en compte 66,9 millions dont 45,5 
millions d’ĠleĐteuƌs. D’autaŶt plus Ƌu’il s’agit d’uŶe consultation lancée par une des assemblées de la 
République. Cette faible participation pour un sujet aussi important pointe du doigt un autre problème : celui 
de l’iŶfoƌŵatioŶ. La plupart des commentaires laissés sur la plateforme mentionnaient la bonne initiative mais 
déploraient l’aďseŶĐe de communication sur le sujet et donc l’aďseŶĐe d’uŶ grand nombre de participations 
dans le temps imparti. On invite le citoyen à donner son avis, mais le manque de publicité fait que le citoyen 
ne répond pas à cette invitation.  

D’autƌe part, on notera que la popularité des contributions est basée sur le nombre de votes positifs et non 
sur celui d’aƌguŵeŶts pertinents. Favoriser le simple vote « pour ou contre » à l’aƌguŵeŶt est discutable 
notamment lorsque l’oďjeĐtif est de relancer le débat public. En effet, personne ne pourra vérifier Ƌu’il ne 
s’agit pas d’uŶe même personne qui a voté plusieurs fois avec plusieurs comptes pour une proposition, ou si 
cette même personne a demandé à des amis de voter dans un sens donné sans se soucier du contenu. 
Problèmes qui Ŷ’ouvrent pas dans le sens d’uŶ débat démocratique, car potentiellement biaisé par des abus. 
Or, nous le verrons également par ailleurs que le vote est toujours très largement plébiscité par les utilisateurs 
de plateformes au détriment des arguments. Qui plus est, ce vote est la clé de tout, car seules les 
contributions les plus populaires feront l’oďjet d’uŶ débat lors d’uŶ atelier à l’AsseŵďlĠe. Mais là aussi une 
autre limite apparait. En effet, pour venir débattre les personnes qui auront voté pour cette contribution (ou 
auront été à l’iŶitiative de cette dernière, comme pour l’eǆeŵple de la consultation pour la loi pour une 
République numérique) devront d’uŶe part se déplacer physiquement et d’autƌe part leur anonymat sera 
levée. Alors, Internet Ŷ’auƌa servi que d’uŶ « sas préliminaire », certes porteur d’uŶe certaine liberté 
participative, mais simple étape supplémentaire avant l’iŶĠvitaďle retour à un débat en présence de 
personnes physiques et d’uŶ vote à l’AsseŵďlĠe.  
Toujours en 2017, la plateforme DemocracyOS a été utilisée pour la consultation en ligne « Opé 2017 » afin de 
sensibiliser le citoyen à la lutte contre l'obsolescence programmée. Selon un bilan provisoire donné par Emile 
Meunier, créateur de la consultation, près de 200 personnes ont participé et 3 ou 4 propositions ont été 
envoyées à des candidats (à noter que la consultation a été lancée en période d’ĠleĐtioŶͿ. S’il se montre 
satisfait du nombre de participants, chiffre bien au-delà des 50 personnes Ƌu’il aurait touché selon lui sans la 
plateforme, il reconnait également que bien que la plateforme ait été ouverte à tout le monde, se sont 
surtout des citoyens engagés et connaisseurs du sujet qui ont répondu présent. Ce qui pointe un nouveau 
problème: le public intéressé est bien plus restreint que le public visé. Preuve en est, que les plateformes 
consultatives font encore figure de « bulle confidentielle » bien loin d’ġtƌe un phénomène généralisé. 

Enfin, cet avocat, militant contre l'obsolescence programmée reconnait également Ƌu’il a dû apprendre par 
lui-même la maitrise de cet outil numérique. Or, pour Ƌu’uŶ grand nombre de citoyens répondent à l’appel de 
ces plateformes consultatives porteuses d’uŶe démocratie plus directe, il  est impératif que la maitrise d’uŶ 
tel outil soit évidente et aisée pour tous. 

Le format de plateforme créé par Cap-Collectif est quant à lui utilisé via la plateforme « Parlement-et-
citoyens.fr » créée en 2013 par une association non partisane qui propose aux parlementaires et aux citoyens 
de rédiger ensemble les lois. Il y a plusieurs manières de participer pour le citoyen, soit participer à une 
consultation publique via le vote ou en argumentant pour ou contre, soit en interpellant les parlementaires 
sur un sujet donné et faire une nouvelle proposition. Le but de cette plateforme est de remédier à trois crises 
précises que traverse la démocratie représentative : l’effiĐaĐitĠ des politiques publiques, la légitimité des lois, 
et le manque de confiance des citoyens. L’uŶe des consultations publiques les plus connues lancée grâce à 
cette plateforme est celle du député Cédric Villani au sujet de la construction d’uŶe politique de la donnée 
adaptée aux enjeux de l’iŶtelligeŶĐe artificielle en date du 6 décembre 2017. Les chiffres communiqués après 
la clôture de la consultation sont une nouvelle fois sans appel. Il y a eu 1 639 participants, pour 2 407 
contributions réparties de la manière suivante: 583 nouvelles propositions, 1 789 arguments et 23 sources, et 
9 120 votes, Encore une fois, on relève une faible participation sur un sujet pourtant crucial à l’ğƌe de l’opeŶ 
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data et d’uŶ nombre de votes encore bien supérieur à celui des arguments. Enfin, cette consultation a été 
suivie le 26 mars d’uŶe réunion à l’AsseŵďlĠe nationale avec Cédric Villani et quelques contributeurs, et le 29 
mars du « Sommet de l’iŶtelligeŶĐe artificielle » au Collège de France, au cours duquel, le rapport final de la 
mission a été remis au Premier ministre. 

La participation peut être très inégale selon les sujets traités. Par exemple, le cas de deux consultations 
publiques, l’uŶe sur l’ĠĐole dans la société numérique, et l’autƌe sur le développement des monnaies locales : 
la première dénombre plus de 2 000 participants et avoisine les 30 000 votes, tandis que la seconde Ŷ’a attiré 
que 181 participants pour 1 000 votes. 

Participation basse généralement qui pourrait être expliquée par plusieurs détails pratiques. En effet, pour 
pouvoir participer, même un simple vote « pour ou contre » il faut se créer un compte et donner son adresse 
e-mail, quand à la possible adhésion elle est payante et varie de 5 euros pour un particulier à 1 000 euros pour 
une organisation à but lucratif. Un tarif qui restreint ce soi-disant accès à tous. Autrement, chaque 
participation est en quelque sorte « publique », il y a toujours un « surnom ou nom » associé au vote, à 
l’aƌguŵeŶt écrit etc. Et lorsque l’oŶ clique sur l’uŶ de ces noms on tombe sur le profil de la personne qui fait 
mention de la ville de résidence, la date d’iŶsĐƌiptioŶ sur le site, son statut, et répertorie toutes ses 
contributions. Certes, il y a des points positifs à cela, notamment vérifier le sérieux de la personne en 
observant la pertinence des arguments préalables, mais d’uŶ autre côté, si la personne Ŷ’a pas pris soin de se 
donner un « surnom » comme identifiant on pourra aisément la reconnaitre et connaitre publiquement ses 
opinions. Or, ce Ŷ’est pas pour rien que l’isoloiƌ a été adopté en France en 1913 afin de rendre secret le vote 
en faveur de tel ou tel parti politique. Des améliorations en terme d’aŶoŶǇŵisatioŶ sont donc certainement à 
prévoir afin d’eŶĐourager les citoyens à se rendre sur ces plateformes pour donner leur avis.  

D’autƌes platefoƌŵes iŶdĠpeŶdaŶtes - à l’iŶitiative d’uŶ seĐƌĠtaiƌe d’Etat ou de ĐoŶseils - oŶt ĠtĠ laŶĐĠes Đes 
deƌŶiğƌes aŶŶĠes :  
Au Ŷiveau loĐal tout d’aďoƌd, l’appliĐatioŶ « FluiĐitǇ » a ĠtĠ ĐƌĠĠe pouƌ peƌŵettƌe le dialogue saŶs 
iŶteƌŵĠdiaiƌe eŶtƌe la ŵaiƌie et les ĐitoǇeŶs de la ĐoŵŵuŶe. C’est uŶe soƌte de pƌoloŶgeŵeŶt de la disĐussioŶ 
de Ƌuaƌtieƌ, plus aĐĐessiďle pouƌ les peƌsoŶŶes tƌavaillaŶt taƌd ou les jeuŶes ĐoŶŶeĐtĠs. L’idĠe est d’aliŵeŶteƌ 
le dĠďat ŵuŶiĐipal, ŵais ŶoŶ de le ƌeŵplaĐeƌ. OŶ ŵodeƌŶise la dĠŵoĐƌatie ƌepƌĠseŶtative saŶs eŶ ĐhaŶgeƌ. OŶ 
ĐheƌĐhe à ĐƌĠeƌ uŶe Đivi-teĐh. Ce teƌŵe, aďƌĠviatioŶ de l'aŶglais civic techŶology, ƌeŶvoi auǆ pƌoĐĠdĠs et 
platefoƌŵes ŶuŵĠƌiƋues Ƌui peƌŵetteŶt d'aŵĠlioƌeƌ le lieŶ eŶtƌe le gouveƌŶeŵeŶt et les ĐitoǇeŶs, ŶotaŵŵeŶt 
au Ŷiveau loĐal. La plupaƌt d'eŶtƌe elles s'iŶsĐƌiveŶt daŶs le Đadƌe iŶstitutioŶŶel eŶ vigueuƌ et s'effoƌĐeŶt de 
ƌeŶdƌe plus tƌaŶspaƌeŶtes les politiƋues puďliƋues et d'aĐĐƌoîtƌe la paƌtiĐipatioŶ des ĐitoǇeŶs, ŶotaŵŵeŶt les 
plus jeuŶes d'eŶtƌe euǆ, à la vie de de leuƌ ville. L’idĠe est d’aƌƌiveƌ à uŶe paƌtiĐipatioŶ ƌĠguliğƌe des ĐitoǇeŶs 
au Ŷiveau loĐal, Ŷiveau souveŶt laissĠ pouƌ Đoŵpte. 
PouƌtaŶt la ƌĠalitĠ est eŶĐoƌe loiŶ d’ġtƌe aussi pƌoŵetteuse Ƌue l’idĠe thĠoƌiƋue. Coŵŵe le soulğve StĠphaŶie 
WojĐik, Đes platefoƌŵes viseŶt toujouƌs le ŵġŵe puďliĐ, jeuŶes ĐoŶŶeĐtĠs et dĠjà aĐtifs loĐaleŵeŶt. Seul uŶ 
tieƌs des ŵuŶiĐipalitĠs dotĠes de tels sǇstğŵes ĐheƌĐheŶt à touĐheƌ uŶ puďliĐ Ŷouveau. Plus laƌgeŵeŶt, Đes 
platefoƌŵes utilisĠes au Ŷiveau loĐal soŶt souveŶt ĐƌĠĠes aveĐ pouƌ oďjeĐtif pƌeŵieƌ d’iŶfoƌŵeƌ plus 
faĐileŵeŶt le ĐitoǇeŶ et ŶoŶ pas de le ĐoŶsulteƌ. Le ĐitoǇeŶ devieŶt aloƌs uŶ speĐtateuƌ ŵieuǆ aveƌti ŵais Ŷ’a 
toujouƌs pas le pƌeŵieƌ ƌôle, et la dǇŶaŵiƋue veƌtiĐale de la dĠŵoĐƌatie ƌepƌĠseŶtative ƌeste eŶ plaĐe.  
EŶfiŶ, pouƌ ĠvoƋueƌ uŶ aƌguŵeŶt ďudgĠtaiƌe, Đes platefoƌŵes Đoŵŵe FluiĐitǇ soŶt paǇaŶtes pouƌ les 
ŵuŶiĐipalitĠs Ƌui doiveŶt s’aĐƋuitteƌ d’uŶ ŵoŶtaŶt ŵeŶsuel avoisiŶaŶt les ϭ ϬϬϬ euƌos, Đe Ƌui peut ġtƌe uŶ 
fƌeiŶ pouƌ ĐeƌtaiŶes petites ŵuŶiĐipalitĠs au ďudget liŵitĠ. 
Au Ŷiveau ŶatioŶal, le CoŶseil ŶatioŶal du ŶuŵĠƌiƋue et le CoŶseil ĠĐoŶoŵiƋue soĐial et eŶviƌoŶŶeŵeŶtal oŶt 
tout deuǆ laŶĐĠ des platefoƌŵes ĐoŶsultatives.  
Le pƌeŵieƌ a laŶĐĠ uŶe platefoƌŵe eŶ oĐtoďƌe ϮϬϭϳ daŶs la Đadƌe d’uŶe ƌĠfleǆioŶ à pƌopos de la ƌĠgulatioŶ à 
l’ğƌe des platefoƌŵes Ƌui a ƌĠĐoltĠ ϮϱϬ paƌtiĐipatioŶs. UŶe fois Ŷ’est pas Đoutuŵe, le ďilaŶ post-ĐoŶsultatioŶ 
poiŶte eŶĐoƌe de Ŷoŵďƌeuǆ pƌoďlğŵes. Au-delà d’uŶe paƌtiĐipatioŶ tƌğs faiďle, la fƌaĐtuƌe soĐiale est 
eǆaĐeƌďĠe paƌ la teĐhŶiĐitĠ des sujets tƌaitĠs et le peu d’eǆeŵples ĐoŶĐƌets à l’appui. Il Ǉ a uŶe gƌaŶde diffiĐultĠ 
de ŵoďilisatioŶ au-delà de la ĐoŵŵuŶautĠ d’eǆpeƌts iŶfoƌŵĠs. Le ĐitoǇeŶ laŵďda Ŷe ŵaitƌise pas 
ŶĠĐessaiƌeŵeŶt les teƌŵes juƌidiƋues souveŶt ƌelevĠs daŶs Đe tǇpe de ĐoŶsultatioŶ et/ou Ŷ’a pas fait d’Ġtudes 
spĠĐialisĠes daŶs le doŵaiŶe tƌaitĠ lui peƌŵettaŶt d’aƌguŵeŶteƌ à ďoŶ esĐieŶt. EŶfiŶ, oŶ Ŷoteƌa ĠgaleŵeŶt la 
diffiĐultĠ à ŵaiŶteŶiƌ le puďliĐ visĠ suƌ le sujet pƌiŶĐipal. BoŶ Ŷoŵďƌes de paƌtiĐipaŶts oŶt "ĠludĠ » le sujet de 
la ƌĠgulatioŶ des platefoƌŵes, ĐeƌtaiŶeŵeŶt paƌ ŵaŶƋue de ŵaitƌise, ŶotaŵŵeŶt juƌidiƋue, pouƌ paƌleƌ de 
sujets aŶŶeǆes.  
Le seĐoŶd, le CESE, tƌoisiğŵe asseŵďlĠe de la RĠpuďliƋue a laŶĐĠ uŶe platefoƌŵe ĐoŶsultative pouƌ dĠďattƌe 
de l’oƌieŶtatioŶ des jeuŶes le ϴ jaŶvieƌ ϮϬϭϴ. Mais Đoŵŵe uŶ ĠĐho à l’aďseŶĐe de pƌise de dĠĐisioŶ du « puďliĐ 
faiďle » ;ĐitoǇeŶͿ, Đette asseŵďlĠe Ŷ’est Ƌue ĐoŶsultative. 
Au Ŷiveau euƌopĠeŶ, le paǇs pioŶŶieƌ eŶ la ŵatiğƌe est l’EstoŶie Ƌui dĠfeŶd uŶe dĠŵoĐƌatie Ϯ.Ϭ. Le poƌtail 
TOM ;TodaǇ I deĐideͿ a ĠtĠ ĐƌĠĠ eŶ juiŶ ϮϬϬϭ. Ce pƌojet vise à ĐƌĠeƌ uŶ espaĐe Đollaďoƌatif eŶ ligŶe où le 
ĐitoǇeŶ peut souŵettƌe de Ŷouvelles idĠes Ƌui seƌoŶt dĠďattues peŶdaŶt diǆ jouƌs puis tƌaŶsŵises au 
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ŵiŶistğƌe ĐoŵpĠteŶt Ƌui seƌa teŶu d’Ǉ ƌĠpoŶdƌe sous uŶ ŵois. La platefoƌŵe a ƌeŶĐoŶtƌĠ uŶ vif suĐĐğs aveĐ 
pƌğs de ϳ ϬϬϬ utilisateuƌs ƌĠgulieƌs suƌ uŶ total d’uŶ ϭ,ϯ ŵillioŶ d’haďitaŶts. Suƌ les ϭ ϬϮϱ pƌopositioŶs faites, 
ϲϱϰ oŶt ĠtĠ tƌaŶsŵisses et ϱϴϬ d’eŶtƌe elles oŶt ƌeçu uŶe ƌĠpoŶse. Pouƌ autaŶt, ŵalgƌĠ la paƌtiĐipatioŶ, seules 
ϵ pƌopositioŶs oŶt ĠtĠ ;paƌtielleŵeŶtͿ ŵises eŶ œuvƌe. DoŶĐ ŵġŵe daŶs uŶ paǇs où l’e-deŵoĐƌaĐǇ est eŶ 
plaĐe ;utilisatioŶ ĠgaleŵeŶt du vote ĠleĐtƌoŶiƋueͿ et où la paƌtiĐipatioŶ est au ƌeŶdez-vous, l’iŵpaĐt ƌĠel de 
Đes platefoƌŵes est eŶĐoƌe faiďle. Mais l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe a voulu voiƌ Đe suĐĐğs Đoŵŵe pƌĠĐuƌseuƌ du 
dĠveloppeŵeŶt d’uŶ Ŷouvel outil dĠŵoĐƌatiƋue et a ƌepƌis Đette idĠe de platefoƌŵe au Ŷiveau euƌopĠeŶ aveĐ 
le pƌojet TID+ ;sǇstğŵe gƌatuit Ƌui peƌŵet auǆ ĐitoǇeŶs d’eŶvoǇeƌ des idĠes, d’eŶ disĐuteƌ, et d’eǆpƌiŵeƌ leuƌ 
soutieŶ à des idĠes eŶ votaŶtͿ. 
UŶ autƌe paǇs sĐaŶdiŶave, la FiŶlaŶde pƌĠvoit depuis ŵaƌs ϮϬϭϮ daŶs sa CoŶstitutioŶ Ƌue tout ŵajeuƌ peut 
iŶsĐƌiƌe des pƌopositioŶs de lois suƌ l’ageŶda paƌleŵeŶtaiƌe Ƌui seƌoŶt eǆaŵiŶĠes paƌ les Ġlus à ĐoŶditioŶ de 
ƌeĐevoiƌ le soutieŶ d’au ŵoiŶs ϭ% de la populatioŶ ;soit ϱϬ ϬϬϬ peƌsoŶŶesͿ. Cette possiďilitĠ s’appuie suƌ le 
soutieŶ de la platefoƌŵe laŶĐĠe paƌ OpeŶ MiŶistƌǇ Ƌui peƌŵet la paƌtiĐipatioŶ eŶ ligŶe aiŶsi Ƌue la ŵise eŶ 
ĐoŶtaĐt aveĐ des avoĐats Ƌui aideŶt à ƌeŶdƌe le teǆte ĐoŶfoƌŵe auǆ eǆigeŶĐes lĠgislatives. Depuis, ĐiŶƋ 
pƌopositioŶs de lois oŶt ƌeŵpli le Ƌuota ;ŶotaŵŵeŶt suƌ le ŵaƌiage gaǇ et l’ĠvolutioŶ de la lĠgislatioŶ suƌ le 
ĐopǇƌightͿ.  
Paƌ ailleuƌs, les iŶstitutioŶs de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe essaǇe ĠgaleŵeŶt d’adopteƌ Đe Ŷouvel outil paƌtiĐipatif. 
Tƌğs ƌĠĐeŵŵeŶt ;le ϰ juillet ϮϬϭϴͿ, la CoŵŵissioŶ euƌopĠeŶŶe a laŶĐĠ uŶe ĐoŶsultatioŶ ƌelative au 
ĐhaŶgeŵeŶt d’heuƌe. Pƌeuve Ƌue les sujets soŶt de plus eŶ plus vaƌiĠs et Ŷe touĐheŶt plus ŶĠĐessaiƌeŵeŶt à la 
politiƋue, ŵais à des ƋuestioŶs soĐiĠtales. MalheuƌeuseŵeŶt, pƌesƋue peƌsoŶŶe Ŷ’a eŶteŶdu paƌleƌ de Đette 
ĐoŶsultatioŶ. Oƌ, Đe ŵaŶƋue d’iŶfoƌŵatioŶ Ŷuit foƌteŵeŶt à la voloŶtĠ de touĐheƌ uŶ puďliĐ aussi laƌge Ƌue 
possiďle. 
La ĐoŶsultatioŶ à l’iŶitiative d’Aǆelle Leŵaiƌe au sujet de la loi pouƌ uŶe RĠpuďliƋue ŶuŵĠƌiƋue du ϳ oĐtoďƌe 
ϮϬϭϲ est iŶĠdite eŶ ƌaŶĐe. C’est uŶe ŵĠthode gouveƌŶeŵeŶtale Ƌui ƌepƌĠseŶte la deƌŶiğƌe Ġtape d’uŶe 
dĠŵaƌĐhe paƌtiĐipative. Tout a ĐoŵŵeŶĐĠ paƌ uŶ dĠďat ĐitoǇeŶ peŶdaŶt ϱ ŵois ŵeŶĠ paƌ le CoŶseil ŶatioŶal 
du ŶuŵĠƌiƋue et Ƌui a ƌĠuŶi ϰϬϬϬ ĐoŶtƌiďutioŶs, suivi d’uŶ dĠďat paƌleŵeŶtaiƌe à l’AsseŵďlĠe ŶatioŶale et 
d’uŶ ƌappoƌt du CoŶseil ŶatioŶal du ŶuŵĠƌiƋue ƌeŵis au gouveƌŶeŵeŶt avaŶt la ĐƌĠatioŶ de la platefoƌŵe de 
Đo-ĐƌĠatioŶ de la loi. Le pƌojet visait doŶĐ à Đo-ĐoŶstƌuiƌe la loi aveĐ les ĐitoǇeŶs peŶdaŶt tƌois seŵaiŶes avaŶt 
soŶ eŶvoi au CoŶseil d’État et soŶ adoptioŶ eŶ CoŶseil des ŵiŶistƌes. Le ĐitoǇeŶ avait la possiďilitĠ de 
ĐoŶtƌiďueƌ soit eŶ votaŶt, soit eŶ peƌfeĐtioŶŶaŶt le teǆte lĠgislatif paƌ des aƌguŵeŶts et pƌopositioŶs 
Ŷouvelles. La ĐoŶsultatioŶ a ĠtĠ ĐouƌoŶŶĠe de suĐĐğs taŶt au Ŷiveau de la paƌtiĐipatioŶ aveĐ Ϯϭ ϬϬϬ 
paƌtiĐipaŶts, ϴ ϱϬϬ ĐoŶtƌiďutioŶs et ϭϱϬ ϬϬϬ votes, Ƌue de la ƌĠalisatioŶ aveĐ l’ajout de ĐiŶƋ Ŷouveauǆ aƌtiĐles 
et de ϵϬ ŵodifiĐatioŶs du teǆte de loi iŶitial. PouƌtaŶt eŶ pƌofoŶdeuƌ ĐeƌtaiŶs pƌoďlğŵes dĠjà ĠvoƋuĠs soŶt 
eŶĐoƌe pƌĠseŶts. Ϯϭ ϬϬϬ peƌsoŶŶes Đ’est toujouƌs faiďle pouƌ uŶe loi appliĐaďle à ϲϱ ŵillioŶs de fƌaŶçais. UŶ 
puďliĐ foƌt Ŷouveau se dessiŶe ŵais il Ŷ’eŶgloďe Ƌu’uŶe paƌtie des ĐitoǇeŶs. DĠsoƌŵais la sĐissioŶ eŶtƌe puďliĐ 
foƌt et puďliĐ faiďle peut ĠgaleŵeŶt ġtƌe faite au seiŶ ŵġŵe des ĐitoǇeŶs. CeƌtaiŶs oŶt pƌis la ŵaitƌise des 
Ŷouveauǆ outils dĠŵoĐƌatiƋues tels Ƌue les platefoƌŵes ĐoŶsultatives, doŶŶeŶt leuƌ opiŶioŶ et seŵďleŶt a 
pƌioƌi paƌtiĐipeƌ à la dĠĐisioŶ, eŶ tĠŵoigŶe l’ajout des ĐiŶƋ aƌtiĐles, ƋuaŶd d’autƌes, euǆ, se voieŶt eŶĐoƌe 
appliƋueƌ uŶe loi Ƌue des « ƌepƌĠseŶtaŶts » oŶt ĠlaďoƌĠ pouƌ euǆ et saŶs euǆ. Pouƌ les ĐiŶƋ aƌtiĐles issus de 
l’iŶitiative ĐitoǇeŶŶe, les « Ŷouveauǆ » ƌepƌĠseŶtaŶts du peuple Đe soŶt les ĐitoǇeŶs « foƌts » ŵaitƌisaŶt des 
sujets Đoŵpleǆes, aptes à aƌguŵeŶteƌ pouƌ ou ĐoŶtƌe et pƌoposeƌ de Ŷouvelles idĠes et ĐoŶŶaisseuƌs des 
Ŷouvelles teĐhŶologies. OŶ est eŶĐoƌe loiŶ d’aďaŶdoŶŶeƌ la dĠŵoĐƌatie ƌepƌĠseŶtative ƋuaŶd ďieŶ ŵġŵe le 
visage des ƌepƌĠseŶtaŶts teŶd à lĠgğƌeŵeŶt vaƌieƌ. Qui plus est, uŶe fois la ĐoŶsultatioŶ ƌĠalisĠe, le pƌojet de 
loi est eŶĐoƌe souŵis à uŶ vote à l’AsseŵďlĠe Ƌui Ŷ’iŶĐlut Ŷi le « Ŷouveau puďliĐ foƌt ĐitoǇeŶ », Ŷi l’ĠteƌŶel 
puďliĐ faiďle. Le Ŷouveau puďliĐ foƌt ĐitoǇeŶ a de Ŷouveauǆ pouvoiƌs, sa paƌole peut ƌaisoŶŶeƌ à l’ĠĐhelle 
ŶatioŶale gƌâĐe à IŶteƌŶet, ŵais Ŷ’eŶ deŵeuƌe pas ŵoiŶs Ƌu’eŶ ƌĠalitĠ, il Ŷ’est pas ;eŶĐoƌeͿ assoĐiĠ ƌĠelleŵeŶt 
à la pƌise de dĠĐisioŶ fiŶale. CepeŶdaŶt ġtƌe ĐoŶsultĠ Đ’est toujouƌs ŵieuǆ Ƌue ƌieŶ. Ce Ŷ’est pas deŵaiŶ Ƌue 
l’eŶseŵďle des ĐitoǇeŶs iƌa dĠďattƌe à l’asseŵďlĠe, ou Ƌu’uŶe loi ĠŵaŶeƌa uŶiƋueŵeŶt du peuple. La solutioŶ 
est vƌaiseŵďlaďleŵeŶt daŶs le doŶŶaŶt-doŶŶaŶt. Le ĐitoǇeŶ a la possiďilitĠ de doŶŶeƌ soŶ opiŶioŶ suƌ des 
sujets touĐhaŶt le seƌviĐe puďliĐ ;ďieŶ Ƌu’il ƌeste des aŵĠlioƌatioŶs teĐhŶiƋues à faiƌeͿ, à lui de saisiƌ l’oĐĐasioŶ. 
DaŶs uŶ ĐeƌtaiŶ seŶs, la ďalle est aujouƌd’hui daŶs soŶ Đaŵp. Mais le ĐitoǇeŶ est-il vƌaiŵeŶt eŶ ŵesuƌe de 
ƌĠpoŶdƌe à l’appel laŶĐĠ paƌ le pouvoiƌ puďliĐ ? La ƌĠpoŶse est ŶoŶ, Đaƌ ƋuaŶd ďieŶ ŵġŵe il voudƌait paƌtiĐipeƌ 
il Ŷ’eŶ a pas toujouƌs la possiďilitĠ. Il eǆiste des oďstaĐles ďieŶ tƌop gƌaŶds à suƌŵoŶteƌ. La fƌaĐtuƌe ŶuŵĠƌiƋue 
et soĐiale eŶ soŶt les pƌiŶĐipauǆ. La FƌaŶĐe eŶtiğƌe Ŷ’a pas aĐĐğs à IŶteƌŶet, ŵġŵe si ďeauĐoup l’ouďlie. Les 
gƌaŶdes villes de FƌaŶĐe, doŶt Paƌis la Đapitale soŶt des « ďulles » isolĠes aveĐ uŶ tauǆ de ĐoŶŶeǆioŶ pƌoĐhe 
des ϭϬϬ%, ailleuƌs daŶs la ĐaŵpagŶe l’IŶteƌŶet haut dĠďit est paƌfois iŶeǆistaŶt. Des Ġtudes ƌĠĐeŶtes ŵoŶtƌeŶt 
Ƌue « seul » ϴϱ% de la populatioŶ fƌaŶçaise a aĐĐğs à IŶteƌŶet, il eǆiste toujouƌs uŶe soƌte de « diagoŶale du 
vide ». Aloƌs Ƌue faiƌe pouƌ le ĐitoǇeŶ Ƌui souhaite paƌtiĐipeƌ ŵais Ƌui Ŷe le peut pas, faute à uŶe ĐoŶŶeǆioŶ 
iŵpossiďle ?  De ŵġŵe, Ƌue peut-oŶ faiƌe pouƌ lutteƌ ĐoŶtƌe la fƌaĐtuƌe soĐiale ? Il Ǉ auƌa toujouƌs uŶ ĠĐaƌt 
d’ĠduĐatioŶ, de savoiƌ eŶtƌe les diffĠƌeŶtes ĐatĠgoƌies d’iŶdividus. Oƌ, il est ĐeƌtaiŶ Ƌu’uŶ iŶdividu seŶsiďilisĠ 
peŶdaŶt des aŶŶĠes à la politiƋue, auǆ ƋuestioŶs juƌidiƋues, eŶviƌoŶŶeŵeŶtales et autƌes seƌa davaŶtage 
eŶĐliŶ à se ĐoŶŶeĐteƌ suƌ les sites de l’AsseŵďlĠe ŶatioŶale, du CoŶseil ŶatioŶal ŶuŵĠƌiƋue ou du CoŶseil 
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ĠĐoŶoŵiƋue soĐial et eŶviƌoŶŶeŵeŶtal. Et eŶĐoƌe… et la dĠŵoĐƌatie fait faĐe à uŶ plus gƌos pƌoďlğŵe : 
l’iŶdiffĠƌeŶĐe.  
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• Une agoƌa électƌoniƋue utopiƋue à l’heuƌe actuelle 

Coŵŵe l’a tƌğs justeŵeŶt ĠĐƌit HeŶƌi Oďeƌdoff daŶs soŶ ouvƌage « La dĠŵocƌatie à l’ğƌe ŶuŵĠƌiƋue », 
« IŶteƌŶet Ŷe pƌoduit pas d’autoŵatisŵe eŶ teƌŵe de paƌtiĐipatioŶ ».  
L’iŶdiffĠƌeŶĐe gĠŶĠƌale du ĐitoǇeŶ auǆ ƋuestioŶs de politiƋues puďliƋues a pouƌ Đoƌollaiƌe le faiďle pouƌĐeŶtage 
Ƌue ƌepƌĠseŶte aĐtuelleŵeŶt les platefoƌŵes ĐoŶsultatives daŶs l’aĐtioŶ puďliƋue, soit ϭϬ%. L’idĠe d’uŶ 
« ďƌaiŶstoƌŵiŶg gĠaŶt » sĠduit ŵais pas suffisaŵŵeŶt pouƌ Ŷous faiƌe ďasĐuleƌ daŶs uŶe dĠŵoĐƌatie 
paƌtiĐipative. De plus, IŶteƌŶet a appoƌtĠ des solutioŶs ŵais a ĠgaleŵeŶt soulevĠ ou aĐĐeŶtuĠ des pƌoďlğŵes 
tels Ƌue les fƌaĐtuƌes ŶuŵĠƌiƋue et soĐiale. 
Ceƌtes IŶteƌŶet est uŶ outil pƌoŵetteuƌ eŶ teƌŵes de ƌeŶouvelleŵeŶt de la paƌtiĐipatioŶ et de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt 
de Đette deƌŶiğƌe, ŵais Đe Ŷ’est pas paƌ la siŵple pƌĠseŶĐe d’IŶteƌŶet Ƌue deŵaiŶ le ĐitoǇeŶ va souhaiteƌ 
paƌtiĐipeƌ. Le ĐitoǇeŶ Ƌui Ŷe paƌtiĐipait pas il Ǉ a ϭϬ aŶs à la vie puďliƋue paƌ iŶdiffĠƌeŶĐe au sujet, Ŷe 
paƌtiĐipeƌa pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt aujouƌd’hui, ŵġŵe si IŶteƌŶet peut ƌeŶdƌe plus aisĠ sa paƌtiĐipatioŶ. IŶteƌŶet 
Ŷ’est Ƌu’uŶ outil, et deƌƌiğƌe l’outil il Ǉ a l’huŵaiŶ. Oƌ, IŶteƌŶet Ŷe va pas peƌŵettƌe de ƌeŵplaĐeƌ les 
ƌepƌĠseŶtaŶts aĐtuels, eŶveƌs lesƋuels le ĐitoǇeŶ ƌeste ŵĠfiaŶt. 
Ce Ŷ’est pas la dĠŵoĐƌatie elle-ŵġŵe Ƌui est eŶ Đƌise, ŵais l’appliĐatioŶ de Đette deƌŶiğƌe. Le ĐitoǇeŶ est eŶ 
gƌğve et ĐoŶteste la ŵaŶiğƌe doŶt il est ƌepƌĠseŶtĠ eŶ se ŵoŶtƌaŶt iŶdiffĠƌeŶt auǆ iŶitiatives laŶĐĠes paƌ les 
ƌepƌĠseŶtaŶts. IŶdiffĠƌeŶĐe Ƌui Ŷ’est pas uŶiƋueŵeŶt pƌopƌe auǆ platefoƌŵes ĐoŶsultatives. OŶ la ƌetƌouve 
ŶotaŵŵeŶt eŶ ŵatiğƌe d’ĠleĐtioŶs. Le tauǆ d’aďsteŶtioŶ auǆ ĠleĐtioŶs ŵuŶiĐipales, euƌopĠeŶŶes ou 
pƌĠsideŶtielles Ŷ’a jaŵais ĠtĠ aussi haut Ƌue Đes deƌŶiğƌes aŶŶĠes.  
Aujouƌd’hui, le ĐitoǇeŶ se seƌt d’IŶteƌŶet suƌtout pouƌ ĐoŶtesteƌ les aĐtioŶs Ƌui soŶt ŵeŶĠes. Le ĐitoǇeŶ 
ĐoŶŶeĐtĠ fait souveŶt davaŶtage de la ĐǇďeƌ-ƌĠsistaŶĐe Ƌue de la paƌtiĐipatioŶ aĐtive et diƌeĐte à la vie 
puďliƋue. Pouƌ ďeauĐoup l’iŶtĠƌġt des platefoƌŵes ĐoŶsultatives est ŶoŶ pas de pƌoposeƌ des idĠes Ŷouvelles 
ŵais de ĐoŶtesteƌ, ĐƌitiƋueƌ Đe Ƌui est eŶ plaĐe. Oƌ, suƌtout eŶ politiƋue, l’oďjeĐtif est de dĠgageƌ uŶe ŵajoƌitĠ 
pouƌ faĐiliteƌ l’eǆĠĐutioŶ des ŵesuƌes votĠes. La seule e-coŶtestatioŶ Ŷ’a doŶĐ pas ƌĠpoŶse à Đela et pouƌƌait 
ŵġŵe ĐƌĠeƌ plus faĐileŵeŶt des Đlivages et ŵettƌe les oƌgaŶisateuƌs de platefoƌŵes eŶ ligŶe daŶs l’iŵpasse, 
pouƌ dĠgageƌ uŶe sǇŶthğse ĐohĠƌeŶte à la fiŶ de la ĐoŶsultatioŶ. Il faut ŶĠaŶŵoiŶs Đƌoiƌe eŶ Đet outil d’aveŶiƌ 
si ĐeƌtaiŶes ĐoŶditioŶs soŶt ƌespeĐtĠes. Aujouƌd’hui le ĐitoǇeŶ ĐoŶteste, deŵaiŶ il pƌoposeƌa. Toute 
paƌtiĐipatioŶ est toujouƌs plus ďĠŶĠfiƋue Ƌu’uŶe iŶdiffĠƌeŶĐe totale. EŶfiŶ, Đoŵŵe le fait tƌğs justeŵeŶt 
ƌeŵaƌƋueƌ Eŵile MeuŶieƌ, « ĐoŵŵeŶt aŶalǇseƌ uŶe opiŶioŶ doŶŶĠe à uŶ iŶstaŶt T suƌ iŶteƌŶet ? Quelle valeuƌ 
lui doŶŶeƌ ƋuaŶd oŶ sait à Ƌuel poiŶt l’opiŶioŶ est ĐhaŶgeaŶte ? ». Ces ƋuestioŶs voŶt devoiƌ tƌouveƌ ƌĠpoŶse 
ƌapideŵeŶt pouƌ peƌŵettƌe la gĠŶĠƌalisatioŶ de Đe Ŷouvel outil saŶs ďiaiseƌ les staŶdaƌds dĠŵoĐƌatiƋues 
aĐtuels. 
DaŶs les aŶŶĠes à veŶiƌ, pouƌ peƌŵettƌe l’ĠĐlateŵeŶt de la « ďulle ĐoŶfideŶtielle » et optiŵiseƌ uŶ 
dĠveloppeŵeŶt ŵassif des platefoƌŵes eŶ ligŶes, outil ŵodeƌŶisateuƌ de la dĠŵoĐƌatie ƌepƌĠseŶtative, il 
faudƌa ƌĠsoudƌe les oďstaĐles suivaŶts eŶ pƌioƌitĠ. D’uŶe paƌt, Ŷe pas se laisseƌ happeƌ daŶs uŶe « utopie 
teĐhŶiĐieŶŶe » où le ĐitoǇeŶ a peuƌ des Ŷouvelles teĐhŶologies de paƌ sa ŶoŶ-ŵaitƌise ;diƌe au ĐitoǇeŶ Ƌu’il 
eǆiste des platefoƌŵes eŶ ligŶe Ŷe suffit pas pouƌ lui appƌeŶdƌe à s’eŶ seƌviƌ et gaƌaŶtiƌ la pƌoteĐtioŶ des 
doŶŶĠes peƌsoŶŶellesͿ ou de l’aďseŶĐe d’aĐĐğs à Đes deƌŶiğƌes. D’autƌe paƌt, il Ŷ’est pas ŶĠĐessaiƌe d’eŶvisageƌ 
de ĐhaŶgeƌ de dĠŵoĐƌatie ƋuaŶd oŶ peut eŶĐoƌe la ŵodeƌŶiseƌ et appƌeŶdƌe à la ŵaitƌiseƌ. DeŵaŶdeƌ à 
ĐhaŶgeƌ de foƌŵe de dĠŵoĐƌatie Đ’est Đhoisiƌ la faĐilitĠ le jouƌ J, saŶs savoiƌ Đe Ƌui Ŷous atteŶd deƌƌiğƌe. La 
ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe Đivi-teĐh peƌŵet dĠjà au ĐitoǇeŶ de se ƌĠiŶvestiƌ daŶs sa ĐitoǇeŶŶetĠ. Il Ŷ’est pas eŶĐoƌe 
aĐteuƌ ŵais Đela vieŶdƌa. Peut ġtƌe uŶ jouƌ pouƌƌa-t-oŶ eŶvisageƌ d’avoiƌ auǆ ĐôtĠs des ƌepƌĠseŶtaŶts Ġlus paƌ 
le peuple, souveŶt pouƌ plusieuƌs aŶŶĠes, des ƌepƌĠseŶtaŶts du peuple d’uŶ jouƌ, auto-dĠsigŶĠ, Ƌui 
aƌƌiveƌaieŶt à ŵoďiliseƌ uŶe ŵajoƌitĠ suƌ uŶ sujet doŶŶĠ paƌ les ƌepƌĠseŶtaŶts Ġlus eŶ se poƌtaŶt gaƌaŶt de la 
politiƋue visaŶt à ġtƌe ŵeŶĠe afiŶ de ƌedoŶŶeƌ ĐoŶfiaŶĐe à l’eŶseŵďle des ĐitoǇeŶs et de flĠĐhiƌ la veƌtiĐalitĠ 
de la dĠŵoĐƌatie ƌepƌĠseŶtative. 
Aussi l’utilisateuƌ des grands réseaux structurants pourra t-il apporter sa contribution à une gestion 
démocratique de ceux-ci par l’utilisatioŶ de plateformes consultatives si certaines conditions sont respectées : 

- que celles-ci soient réalisées par des organismes indépendants des opérateurs, 

- Ƌu’uŶe large publicité soit organisée pour que tout le monde soit informé, 

- Ƌu’il existe un minimum d’iŶteƌaĐtivitĠ pour que le débat s’oƌgaŶise, 
- que certaines propositions soient retenues montrant l’iŶtĠƌġt de la participation, 

- Ƌu’uŶe aide soit fournie pour accompagner les participants non rompus aux nouvelles technologies, 

- que l’aŶoŶǇŵat soit respecté tout en évitant que cet anonymat soit le prétexte à des dérives nuisibles. 

 


